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	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 
|_|		Fonds fiduciaire pays 
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	Date du premier transfert de fonds: 15 Décembre 2020
Date de fin de projet: 10 Décembre 2022   
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre? Non


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF:
|_| Initiative de promotion du genre
|_| Initiative de promotion de la jeunesse
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Budgetisation sensible au genre:
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Partie 1 : Progrès global du projet 


Certaines lenteurs ont été accusées dans le démarrage du projet dues à des retards accumulés dans le recrutement des équipes de projet au sein de chacune des agences. Il est important de souligner que durant cette première partie du projet, la pandémie de la COVID 19 avec son lot de restriction ainsi la situation sécuritaire précaire au niveau de la frontière Mali-Mauritanie auront été à la base de nombreux retards.    
 Cependant, afin d’assurer une mise en œuvre coordonnée et fluide des activités par les différentes agences, des réunions via appels virtuels ont été organisées depuis le démarrage du projet pour définir les rôles et responsabilités de chaque partie, constituer les équipes de projet pour chaque agence et établir un plan de travail pour la réalisation des différentes activités. Ces réunions tenues respectivement le 19 février, le 30 mars et les 06, 15 et 22 avril, ont permis d’avoir un plan de travail finalisé, définissant et répartissant les taches de chaque agence. Les équipes de projet sont à présent complètes 

Missions de ciblage du projet

Mauritanie

En termes d’activités menées, l’OIM Mauritanie a effectué du 21 avril au 02 mai 2021, une mission de ciblage des localités pour la création de 12 comités villageois. Cette mission fait suite à celle effectuée conjointement avec la FAO et l’équipe PBF du BCR du 21 au 26 février 2021, pour présenter aux autorités et éventuels partenaires d’exécution, le projet, son cadre d’activité et ses objectifs. A cet effet, une série de missions de sensibilisation et d’information des bénéficiaires et autorités locales et traditionnelles dans les différentes zones d’intervention du projet a été conduite notamment : (i)- Commune de Gogui, de Medbougou et département de Kobenni – du 22 au 23 avril 2021 ; (ii)- Amourj et Adel Bagrou – du 24 au 25 avril 2021 ; (iii)- localités d’Ould Yengé, de Bouly, et de Khabou du 30 avril au 01 mai 2021. De manière générale, ces missions ont permis de sensibiliser les différents acteurs rencontrés sur les enjeux et implication du projet y compris la nécessité de leur implication active en vue d’une plus grande appropriation locale.  
Les localités de Hamoud et de Blajimil ont également été choisies pour la création de deux comités villageois dans la région de l’Assaba. Ces deux localités sont très convoitées par les transhumants et au niveau de Blajimil, une association d’éleveurs est mise en place dans le cadre d’activités menées par l’OIM et financées par l’Union Européenne.

En ce qui concerne la FAO, le processus de recrutement du personnel n’ayant abouti qu’en fin avril 2021 constitut ainsi la principale raison du retard dans la mise en œuvre du projet.  Depuis lors, l’équipe s’est attelée en collaboration avec les autres agences partenaires pour la finalisation du plan de travail global mais également en interne pour finaliser un plan de travail spécifique relatif aux activités devant être menées par la FAO.

Mali

La première partie des activités du projet a constitué à informer l’ensemble des parties prenantes sur les objectifs et la méthodologie du projet Ainsi, OIM Mali et FAO Mali ont procédé à la prise de contact avec les acteurs régionaux et locaux afin de leur adresser des lettres de correspondances. Les échanges avec les acteurs ont porté sur le projet, ses zones d’intervention, ses objectifs et leur implication dans sa mise en œuvre ainsi que l’existant en relation avec les thématiques du projet telles que la transhumance, la résolution des conflits, les moyens d’existence des populations vivant le long des couloirs de transhumance. Il s’agit
-	 Des gouverneurs de Kayes, Nara et Nioro ;
-	De la préfecture de Kayes et Nara ;
-	Des maires des zones d’intervention du projet (Aourou, de Gogui et de Nara)
-	De toutes les directions régionales et services techniques impliqués dans le projet (Eaux et Forêts, Vétérinaire, la protection Civile, la police)
-	Le conseil régional de Kayes.


Identification des partenaires locaux

Mauritanie

En outre, un avis de manifestation d'intérêt a été publié le 2 mars 2021 afin d'identifier les organisations non gouvernementales qui travailleront avec l'OIM pour la création des comités villageois dans les trois zones cibles du projet. Cet avis a permis d’obtenir une short-list de deux ONG auprès desquelles seront demandées des offres techniques et financières. L’ONG retenue aura pour mission principale d’accompagner l’OIM dans la création des comités villageois au niveau des localités définies, elle assurera les différentes formations des membres des comités, ainsi que des campagnes de sensibilisation auprès des communautés. Elle aura également la charge de la gestion logistique des ateliers que l’OIM organisera avec les autorités et les communautés frontalières.

Pour la FAO Mauritanie, un avis d’appel d’offre restreint sera envoyé aux ONGs opérant dans les zones du projet préalablement identifiées par l’OIM. L’ONG retenue aura pour mission d’accompagner la FAO dans la mise en œuvre les activités ci-après :
· Identification, et concertations communautaires autour de la régénération/restauration de parcours naturels dégradés :
· Ateliers de rencontres entre parties prenantes (comités, préfets, maires, agriculteurs, éleveurs, …) pour la création d’un Plan Communautaire Participatif (PCP)
· Sensibilisation et formation des communautés autour des questions liées à la mise en place et/ou réhabilitation et amélioration des réserves fourragères pastorales
· Traduction des codes en langues locales et diffusion/vulgarisation
· Formation en vue de l’appropriation des codes

Mali

Les principaux partenaires locaux identifiés avec lesquels le projet va travailler sont entre autres : 
-	 Les représentants des agriculteurs
-	Les représentants des éleveurs
-	Les représentants des femmes
-	Les représentants des jeunes 
-	Les autorités traditionnelles (les chefs de villages)
-	Les autorités administratives (gouverneurs, préfets, maires, etc.)
-	Les autorités sécuritaires (police/Gendarmerie/ protection civile)
-	Les services techniques de l’Etat (Eaux et Forêts, Vétérinaire, agriculture)
-	Les maires des zones d’intervention du projet (Aourou, de Gogui et de Nara)

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, du 14- 16 mai 2021, les TdR ont été élaborés pour la sélection des partenaires de mise en œuvre. Un processus avec des critères bien définis a permis de sélectionner les partenaires pour la mise en œuvre des activités. Ces organisations ont un ancrage historique dans la zone et peuvent y circuler librement.

Ainsi, sur la base d’un appel d’offre restreint, les ONG ont manifesté leurs intérêts en soumettant des offres techniques et financières ainsi que les documents administratifs. 
Au préalable, des visites ont été effectuées dans les locaux des différentes ONG ayant reçu les TdR afin d’évaluer leurs capacités organisationnelles/fonctionnelles, avant la réception des offres de candidatures. Cette étape a donc permis d’évaluer les compétences des ONG en lien avec la thématique mentionnée dans les TdR, leurs capacités en termes des Ressources Humaines et de la Logistique etc  

L’examen des dossiers de candidatures : Dès réception des dossiers, les comités de sélection se sont réunis et ont ainsi procédé à l’évaluation des propositions techniques et financières sur la base des activités susmentionnées dans le plan d’action.  Les critères suivants ont été pris en compte :
· Expériences pertinentes dans le domaine de la consolidation de la paix, la prévention des conflits, les questions liées à la transhumance transfrontalières et les moyens d’existence ;
· L’encrage et la connaissance de la zone d’intervention du projet ;   
· Le degré de mixité parmi le personnel de l’ONG et la multiculturalité de ses membres ;
· Expériences positives de travail avec les agences du SNU et l’UE constitue un atout majeur ; 
· Capacités opérationnelles, en logistiques et en Ressources Humaines ; 
· Taille de l’enveloppe proposée (moins disant)

A cet effet, une ONG d’implémentation du projet a été recruté par chaque agence (OIM Mali et FAO Mali) bénéficiaire du projet de transhumance Mali-Mauritanie. Il s’agit de l’ONG STOP SAHEL pour OIM Mali et CSPEDA pour la FAO Mali. Ces ONG nationales doivent mettre en œuvre les activités sur le terrain, conformément aux produits et résultats du projet. Comme préciser précédemment, ce processus de sélection a été fortement retardé par les restrictions de la COVID 19 mais également les conditions sécuritaires dans la zone de mise en œuvre du projet pour la vérification de l’encrage des organisations.  


Mise en place du Transhumance Tracking Tool

Mauritanie 

En ce qui concerne les activités liées à la transhumance, les données des activités du Transhumance Tracking Tool (TTT), collectées depuis le début de l’année, ont permis de faire ressortir les points principaux de la transhumance entre la Mauritanie et le Mali. Sur cette base, une convention avec le Groupement National des Associations Pastorales (GNAP) est signée le 21 mai 2021 et permettra la mise en place d’un reseau de points focaux pour la collecte des données dans les zones qui incluent une transhumance vers le Mali. Les localités de Hamoud (Assaba), de Khabou et Bouly (Guidimakha), d’Adel Bagrou (Hodh ech Chargui) et de Medbougou font parties de celles identifiées avec le GNAP coté Mauritanien. Les discussions sont en cours avec les collègues du Mali pour identifier les localités dans lesquelles les enquêtes seront menées coté Malien. Les activités de collecte de données sur les mouvements de la transhumance dans le cadre du projet ont commencé le 25 mai 2021 avec 24 enquêteurs dans les localités ciblées.

L’outil « Comptage » sera mis en place à partir de fin mai 2021 pour obtenir des informations sur la taille des troupeaux et les tendances en termes de directions des mouvements de transhumance. 


Mali

La structure TASSAGHT a été sélectionnée et mène les enquêtes TTT par la DTM de l’OIM Mali afin de réaliser les activités du Transhumance Tracking Tool (TTT). Conformément au plan d’action, cette activité sera conjointement réalisée par les deux agences bénéficiaires du projet.  
L’outil « Comptage » sera mis en place courant juin 2021 pour obtenir des informations sur la taille des troupeaux et les tendances en termes de directions des mouvements de transhumance sur la bande frontalière Mali-Mauritanie. 


Partie II : Progrès par Résultat du projet

Résultat 1 :  Le renforcement des structures communautaires et de la coordination transfrontalière améliore la gestion des conflits agro-pastoraux par les populations transfrontalières

Mauritanie

Les séries de missions de sensibilisation et d’information ont permis d’atteindre les résultats suivant : (i)- meilleure compréhension du projet par les autorités et les communautés , (ii)- ciblage de certaines localités et d’en déterminer douze (12) pour la creation des comités villageois, notamment Gogui Zemal, Boiziyet el Jaguedhi et Medbougou (Hodh el Garbi), Adel Bagrou, M’Baratt Ermé et Mebrouk (Hodh ech Chargui), Hamoud et Blajimil (Assaba), Ould Yengé, Bouly, Melgué et Baidiam (Guidimakha).

Mali

Une autre mission de terrain, (cette fois conjointe OIM Mali/FAO Mali) a été réalisée du 24 au 27 mai 2021.  Cette rencontre avec les représentants des différentes couches sociales, a conduit à la création à Gogui en tenant compte de la représentativité des femmes et des jeunes, d’un (1) comité villageois, composé de 15 membres. Les membres du comité ont été choisi suivant des critères bien définis à savoir la notoriété du village (autorités traditionnelles), être membre du village, représentant des agriculteurs ou des éleveurs ou des jeunes ou des femmes ou du RECOTRAD c’est-à-dire le Réseau des Communicateurs traditionnels.

Afin d’évaluer la situation en termes de mesures préventives et de gestions des conflits au niveau local, un guide de discussion a été administré aux acteurs de terrain (Mairie, société civile hommes, femmes et jeunes). Ce guide avait pour but d’évaluer l’existant, identifier les besoins et attentes, et de proposer le lieu pour le lancement officiel du projet.

Ainsi plusieurs informations et/ou recommandations ont pu être recueillies. Il s’agit entre autres de :  
· La présence d’autres projets travaillant sur la même thématique (Ex : Centre pour le Dialogue Humanitaire, PDIRAM sur les questions de couloir humanitaire) ; 
· Créer ou redynamiser des comités de gestion des conflits à trois niveaux
· Les comités villageois ;
· Les comités communaux ;
· Un comité mixte Mali/Mauritanie
· Doter les comités des moyens leur permettant de mettre en œuvre les activités ;
· Informer les populations des villages de part et d’autre de la frontière sur la mise en place des comités villageois ;
· Former les membres des comités afin de les rendre capables de mettre en œuvre leurs activités ;
· Réhabiliter les périmètres maraichers qui sont souvent endommagés par les animaux en divagation après les périodes de récoltes.









Résultat 2 :  Les populations transfrontalières de la frontière mauritano-malienne gèrent mieux les ressources naturelles et développent des moyens d’existence alternatifs promouvant la cohésion sociale

Mauritanie

La FAO entend d’une part s’attacher courant mois de juin 2021, les services d’un consultant pour aider l’équipe à mettre en place les plans d’aménagement et d’exploitation des ressources naturelles, la mise sur pieds des clubs d’écoute communautaires et le renforcement de la capacité des membres de ceux-ci afin qu’ils puissent jouer pleinement leurs rôles 

Et d’autre part contracté avec une ONGs pour assurer la mise en œuvre les activités ci-après :
· Identification, et concertations communautaires autour de la régénération/restauration de parcours naturels dégradés :
· Ateliers de rencontres entre parties prenantes (comités, préfets, maires, agriculteurs, éleveurs, …) pour la création d’un Plan Communautaire Participatif (PCP)
· Sensibilisation et formation des communautés autour des questions liées à la mise en place et/ou réhabilitation et amélioration des réserves fourragères pastorales
· Traduction des codes en langues locales et diffusion/vulgarisation
· Formation en vue de l’appropriation des codes

Mali

Les deux réunions (2) du 25 et 26 mai, organisées avec les populations ont permis d’identifier un certain nombre d’acquis avant la mise en place des comités. Ainsi dans le cadre de la gestion préventive des conflits sociaux, les communautés ont mis en place les mesures ci-après sur lesquelles le présent projet va s’appuyer dans le cadre de sa mise en œuvre : 

· La présence de fourrières animales (lieu de garde des animaux ayant commis des dégâts sur les cultures)
· La vulgarisation d’un calendrier agricole avec la date de début des semis et la période des récoltes correspondant à la période de non-divagation des animaux ; 
· L’organisation de rencontres entre Maliens et Mauritaniens (transhumants, agriculteurs et éleveurs) pour la prévention et la gestion des cas de conflits ;
· La présence d’un mécanisme de gestion coutumier des conflits (recours à un parent du côté malien en cas de dégâts des animaux venus de la Mauritanie)
· La gestion des conflits intrafamiliaux.

A la suite de la mission conjointe (Gogui), des prises de contact avec les services techniques de l’Etat de Nioro, chef-lieu du cercle a été fait. Elle a concerné des services ci-après :
· Service Local de la Production et Industrie Animale
· Service de cantonnement des Eaux-Forêts 
· Service Local du Développement Social et de l’Economie Solidaire.

















Partie III : Questions transversales


	Suivi: Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)


	[bookmark: Dropdown3]Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence? 

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires? 

Une mission de détermination des bases de référence  non renseignées du projet sera conduite en juin 2021.


	Evaluation: Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport?

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  96.017$
Compte tenu du retard accusé dans la mise en œuvre des activités, aucun exercice évaluatif n’a été conduit par la FAO

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, d
[bookmark: Text45]écrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères):      


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donnteur:     Montant ($):
[bookmark: Text46]néant                          0.00

[bookmark: Text47][bookmark: Text48]                                    

[bookmark: Text49][bookmark: Text50]                                    

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)

	
Non







Partie IV : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS:

Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1
Le renforcement des structures communautaires et de la coordination transfrontalière améliore la gestion des conflits agro-pastoraux par les populations transfrontalières
	Indicateur 1a
% d’habitants qui jugent que les conflits sont mieux anticipés par les communautés et les autorités locales


	 A déterminer au travers d’une enquête qui précédera la mise en œuvre des comités
	Au moins 40% des habitants considèrent que les conflits sont mieux anticipés
	     
	
	Mauritanie
Les démarches de mise en place de l’équipe projet de l’OIM Mauritanie et l’avènement de la deuxième vague de la covid19 déclarée fin Décembre 2020-debut Janvier 2021 qui a engendré des restrictions pour des rencontres avec les autorités et les communautés, sont principalement à l’origine des retards enregistrés pour la mise des activités.

L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autres le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

Mali
Le contexte sécuritaire et la pandémie de la COVID 19, ont ralenti la mise en œuvre des activités du projet. 
Pour pallier au problème de retard, des ONG d’implémentation ancrées dans le milieu et qui peuvent circuler dans toutes les zones d’intervention du projet ont été recrutées. Ainsi les contacts ont été pris tant au niveau des autorités administratives et communales que des populations. Ainsi l’étude de base du projet est prévue au courant juin 2021. 

Les activités relatives à la collecte des données sur la transhumance (TTT) est cours de réalisation.

	
	Indicateur 1b
% d’habitants satisfaits par la gestion communautaire des conflits

	A déterminer au travers d’une enquête qui précédera la mise en œuvre des comités
	Au moins 40% des habitants considèrent que les conflits sont mieux gérés
	     
	
	

	
	Indicateur 1c
Nombre d’alertes rapides transmises et traitées par les acteurs formés à la TTT
	0
	A définir par les acteurs à l’issue des formations
	     
	     
	

	
	Indicateur 1d 
Nombre de conflits gérés et résolus directement par les comités villageois (Inclure les femmes, les jeunes, chefs religieux et les autorités locales)
	0 conflit /ou Plainte sur la BdD
	Comités villageois et population concernée
	
	
	

	Produit 1.1
Les communautés participent directement dans la prévention et la gestion des conflits agro-pastoraux

	Indicateur  1.1.1
Nombre comité villageois formés sur la gestion des conflits et leurs résolutions
	0
	Au moins 25 avec dans chaque comité (1 leader religieux, 1 leader communautaire, 1 représentante des associations féminines, 1 représentants des jeunes).
	     
	     
	Mauritanie

Les démarches de mise en place de l’équipe projet de l’OIM Mauritanie et l’avènement de la deuxième vague de la covid19 déclarée fin Décembre 2020-debut Janvier 2021 qui a engendré des restrictions pour des rencontres avec les autorités et les communautés, sont principalement à l’origine des retards enregistrés pour la mise en œuvre des activités.

L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

Mali

Le contexte sécuritaire et la COVID 19 ont ralenti les activités. Cependant les comités villageois sont en cours d’installation ou de redynamisation. 



	
	Indicateur 1.1.2
% comité villageois autonomisé sur la gestion des conflits et leurs résolutions. 
	A définir
	90% des comités villageois
	     
	     
	

	
	Indicateur 1.1.2.1 Nombre et catégories d’équipement distribués aux comités, autorités et agent aux frontières
	0
	A définir
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.3 
# d’acteurs locaux issus des comités formés sur la gestion des conflits, la gestion des ressources et la participation inclusive de tous les membres de la communauté
	A definir
	A définir par rapport au nombre de personne /Comité (Femmes, Hommes, jeunes femmes, jeunes hommes, immam de mosquée et autorités)
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.3.1 
# Femmes, Hommes, jeunes femmes, jeunes hommes des comités villageois formés au leadership communautaire
	0
	50 à 70% des membres des comité (Femmes, Hommes, jeunes femmes, jeunes hommes)
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.3.2 Participants aux formations qui ont vu leurs capacités de gestion de conflits améliorée
	0
	80% des participants ont obtenu plus de 70% de bonnes réponses au test post-formation
	
	
	

	
	Indicateur 1.1.4.1 Nombre d’atelier de mise en relation et échanges entre les comités villageois, les autorités locales et les agents aux frontières
	0
	3
	
	
	

	Produit 1.2
Un cadre de concertation transfrontalier pour la coordination et la concertation autour des interventions de prévention des conflits et la résilience des populations transhumantes est mis en place et fonctionnel
	Indicateur  1.2.1
Nombre d’atelier de rassemblement transfrontalier des comités pour identifier les défis communs et la mise en place d’un cadre définissant les responsabilités et les mesures à prendre en matière de prévention de conflit et leurs gestions
	0
	3
	     
	     
	Mali
Le contexte sécuritaire et la COVID-19 ont ralenti les activités.

	
	Indicateur 1.2.3.1
Nombre de campagne de sensibilisation en matière de prévention des conflits. 
	0
	6
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur 1.2.3.2 Pourcentage de personnes interrogées qui ont vu leurs connaissances de ce plan concrètement améliorée à la suite de la campagne
	0
	Au moins 50% des personnes interrogées affirment avoir été concrètement sensibilisées
	
	
	

	Produit 1.3
Les autorités nationales et locales ont une compréhension renforcée des dynamiques de transhumance
	Indicateur 1.3.1
# de Renforcement de capacité sur les évolutions et dynamiques, de la transhumance. 


	0
	Autorités nationales et locales
	     
	     
	Mali
Le contexte sécuritaire et la COVID-19 ont ralenti les activités.

	
	Indicateur 1.3.2.1
Nombre d’enquêtes réalisées sur les causes des tensions, leurs fréquences, leurs natures dans les deux cotés frontaliers. 
	0
	2
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.3.1 Nombre de formation sur la collecte, le comptage et l’analyse des données de transhumance
	0
	A définir
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur 1.3.3.2 
Participants aux formations qui ont vu leurs capacités de prévention de conflits améliorée 
	0
	80% des participants ont obtenu plus de 70% de bonnes réponses au test post-formation
	     
	     
	     

	Résultat 2
 Les populations transfrontalières de la frontière mauritano-malienne gèrent mieux les ressources naturelles et développent des moyens d’existence alternatifs promouvant la cohésion sociale

	Indicateur 2 a 
% des communautés formées sur la gestion efficace des ressources naturelles.
	0
	A définir en début de formation en fonction des activités programmées (Inclure les femmes, les jeunes, chefs religieux et les autorités locales)
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités


Mali
Le contexte sécuritaire et la COVID-19 ont ralenti les activités.

	
	Indicateur 2b 
% d’habitants qui jugent que les ressources sont mieux partagées de chaque côté de la frontière
	A déterminer au travers d’une enquête qui précédera la mise en œuvre des comités.
	Au moins 40% des habitants considèrent que les ressources sont mieux partagées
	
	
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur 2c 
% d’habitants satisfaits par les solutions entreprises pour la résilience économique face aux défis de la transhumance
	A déterminer au travers d’une enquête qui précédera la mise en œuvre des comités.
	Au moins 40% des habitants considèrent que les solutions identifiées et mises en œuvre par les communautés améliorent positivement leur résilience
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur 2d 
% de personnes interrogées dans la région qui sont mieux informées sur les codes pastoraux et forestiers en vigueur
	0
	50% de la population concernée connait mieux les codes pastoraux et forestiers
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	Produit 2.1
Les populations transfrontalières ont un accès amélioré à des mécanismes structurés de concertation et de gestion des ressources naturelles

	Indicateur  2.1.1
% des membres de la communauté qui estiment que les processus d'élaboration/réforme du cadre réglementaire ont inclus tous les groupes de la communauté (hommes/femmes, jeunes/vieux, différents groupes ethniques, groupes d'utilisateurs, etc.) 
	A définir
	Au moins 70%
	     
	     
	
Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

Mali
Le contexte sécuritaire et la COVID-19 ont ralenti les activités.

	
	Indicateur 2.1.2 nombre de sessions de formation sur les mécanismes des gestions des ressources naturelles 
	0
	50 sessions dans les différentes localités bénéficiaires du projet
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur 2.1.3 nombre de schémas et plan d’aménagement d’exploitation des ressources naturelles
	0
	1
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.4 
# de bénéficiaires de projets déclarant avoir amélioré la perception de la confiance mutuelle/autre en tant que groupe à la suite des activités communautaires (enquête post activité)
	0
	A définir au moment de la création des comités
	
	
	

	
	Indicateur 2.1.5 
# de bénéficiaires de projets déclarant avoir amélioré leurs relations avec d'autres groupes au cours des 12 derniers mois
	0
	A définir au moment de la création des comités
	
	
	

	
Produit 2.2
La résilience des populations transhumantes et agricoles est renforcée à travers des activités de développement local contribuant à la prévention des conflits.
	Indicateur  2.2.1
Nombre de réunions de concertations organisées 

	0
	10 réunions de concertation

	     
	     
	
Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

Mali
Le contexte sécuritaire et la COVID-19 ont ralenti les activités.

	
	Indicateur  2.2.2
Nombre de participants aux réunions de concertation
	0
	
600

	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur : 2.2.3 Nombre et Nature de solutions Identifiées mises en oeuvre
	
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.4. Nombre de bénéficiaires formés et sensibilisés Superficies de réserves fourragères pastorales réhabilitée et améliorées
	
	
	
	
	

	
	Indicateur 2.2.5. Nombre d’ateliers organisé 
Nombre de bénéficiaires formés pour la promotion de cultures fourragères
	0

0
	6 ateliers 


10x25 comités : 250 dont 40%
	
	
	

	
Produit 2.3
Les codes pastoraux, fonciers (agricoles) et forestiers sont mieux connus et appliqués par les autorités et populations locales
	Indicateur  2.3.1
nombre des séances de vulgarisation des codes pastoraux et fonciers 
	0
	20
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur  2.3.2
nombre de formations dispensées pour l’approbation des codes 

	0
	10
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

	
	Indicateur 2.3.3 nombre des émissions divisées sur la radio locale sur les législations relatives aux ressources naturelles
	0
	8
	
	
	

	
Produit 2.4
Un Plan de communication et de visibilité est élaboré et mis en œuvre en collaboration avec le G5 Sahel
	Indicateur  2.4.1
Existence d’un plan de communication


	0
	1
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités

Mali
Le contexte sécuritaire et la COVID-19 ont ralenti les activités.

	
	Indicateur  2.4.2
% des bénéficiaires interrogés qui ont vu leur connaissance augmenter concernant les actions menées dans le cadre de l’accès aux ressources naturelles 
	0
	+30%
	     
	     
	Mauritanie
L’avènement de la deuxième vague de la COVID 19 qui engendré des restrictions diverses a eu pour conséquence entre autre le différemment du processus de recrutement du personnel de FAO Mauritanie impactant ainsi le délai de démarrage de la mise en œuvre des activités
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